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PRÉPARATION DE CE  DOCUMENT 
 
On trouvera dans le présent document le texte de trois plans d’action internationaux, 
à savoir: 
 
- le Plan d’action international visant à réduire les captures accidentelles 

d’oiseaux de mer par les palangriers; 
- le Plan d’action international pour la conservation et la gestion des requins; et 
- le Plan d’action international pour la gestion de la capacité de pêche. 
 
Les Plans d’action internationaux ont été élaborés lorsque les membres du Comité 
des pêches ont estimé nécessaire, en 1997, de disposer d’un accord international, 
sous quelque forme que ce soit, pour gérer ces questions conformément au Code de 
conduite pour une pêche responsable. Dans chacun de ces trois domaines, on a 
estimé que l’instrument le plus approprié était  un plan d’action international 
volontaire. Les trois textes ont donc été mis au point au cours de deux réunions 
intergouvernementales, ouvertes à tous les membres de la FAO, tenues en 1998. Les 
Plans d’action internationaux ont été adoptés par le Comité des pêches de la FAO à 
sa vingt-troisième session, en février 1999 et approuvés par le Conseil de la FAO à 
sa session de juin 1999. 
 
Les réunions intergouvernementales et la plupart des activités préparatoires ont été 
financées par les gouvernements des États-Unis, du Japon et de la Norvège, ainsi 
que par la Commission européenne. 
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RÉSUMÉ 

 
Le Plan d’action international visant à réduire les captures accidentelles 
d’oiseaux de mer par les palangriers  est un instrument volontaire qui s’adresse à 
tous les États dont les pêcheurs pratiquent la pêche à la palangre. Il énonce une série 
d’activités que ces États sont appelés à mettre en oeuvre, notamment une évaluation 
visant à déterminer l’existence d’un problème en ce qui concerne les captures 
accidentelles d’oiseaux de mer par les palangriers, l’adoption d’un plan d’action 
national visant à réduire les captures accidentelles d’oiseaux de mer par les 
palangriers, ainsi que des procédures d’exa men national et d’établissement de 
rapports. Les délais dans lesquels ces mesures doivent être prises sont indiqués. 
 
Le Plan d’action décrit brièvement des mesures de prévention appropriées dont les 
États ayant déterminé qu’il existe un problème de captures accidentelles d’oiseaux 
de mer par leurs palangriers devraient envisager l’inclusion dans leur plan d’action 
national. Les mesures de prévention décrites sont soit déjà appliquées, soit en cours 
d’élaboration. Il est fait référence également à la documentation pertinente. 
 
Le Plan d’action international pour la conservation et la gestion des requins  est 
un instrument volontaire qui s’adresse à tous les États dont les pêcheurs pratiquent la 
pêche au requin. Il énonce une série d’activités que les États sont appelés à mettre en 
oeuvre, notamment une évaluation visant à déterminer l’existence d’un problème en 
ce qui concerne les requins, l’adoption d’un plan national pour la conservation et la 
gestion des requins, ainsi que des procédures d’examen national et d’établissement 
de rapports. Les délais dans lesquels ces mesures doivent être prises sont indiqués. 
 
Le Plan d’action international pour la gestion de la capacité de pêche est un 
instrument volontaire qui s’adresse à tous les États dont les pêcheurs pratiquent la 
pêche de capture. Dans une première partie, le texte décrit la nature et la portée du 
Plan d’action international, les principes qui le sous-tendent et son objectif. Le reste 
du texte décrit des mesures à prendre d’urgence et identifie des mécanismes propres 
à assurer leur application. Les mesures immédiates incluent l’évaluation et le suivi 
de la capacité de pêche et la préparation et la mise en oeuvre de plans nationaux. 
La partie relative aux mécanismes visant à promouvoir l’application du plan décrit 
la coopération scientifique et technique nécessaire, les procédures d’établissement 
de rapports nationaux et internationaux et le rôle de la FAO. Les délais dans 
lesquels les mesures recommandées doivent être prises sont indiqués.  
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PLAN D'ACTION INTERNATIONAL VISANT À RÉDUIRE 
 LES CAPTURES ACCIDENTELLES D'OISEAUX DE MER  

PAR LES PALANGRIERS 

Introduction 

1. Des oiseaux de mer sont capturés accidentellement dans diverses pêches 
commerciales à la palangre dans le monde entier et l’impact de ces prises fortuites 
suscite certaines préoccupations. Les captures accidentelles d’oiseaux de mer 
peuvent également nuire à la productivité et à la rentabilité des pêches. Des 
gouvernements, des organisations non gouvernementales et des associations 
professionnelles réclament l’adoption de règlements visant à réduire la mortalité des 
oiseaux de mer du fait de leur capture accidentelle par les palangriers. 

2. Les principales pêches à la palangre dans lesquelles des captures 
accidentelles d’oiseaux de mer se produisent sont la pêche au thon, à l’espadon et au 
marlin dans des endroits précis des océans, la pêche à la légine australe dans l’océan 
Antarctique et la pêche au flétan, à la morue noire, à la morue du Pacifique, au flétan 
du Groenland, à la morue, à l’églefin, au brosme et à la lingue dans les océans de 
l’hémisphère Nord (Pacifique et Atlantique). Les oiseaux de mer les plus 
fréquemment capturés sont les albatros et les pétrels dans l’océan Antarctique, les 
fulmars boréaux dans l’Atlantique Nord, et les albatros, les goélands et les fulmars 
dans les pêches du Pacifique Nord. 

3. Répondant à la nécessité de réduire les captures accidentelles d’oiseaux de 
mer dans les pêches commerciales des mers australes, la Commission pour la 
conservation de la faune et de la flore marines de l’Antarctique (CCAMLR) a adopté 
en 1992 des mesures de prévention spécifiques pour ses 23 pays membres. 

4. Depuis 1994, sous les auspices de la Commission pour la conservation du 
thon rouge du Sud (CCSBT), l’Australie, le Japon et la Nouvelle-Zélande étudient et 
prennent des mesures visant à prévenir la capture accidentelle d’oiseaux de mer par 
la pêche au thon rouge du Sud, tandis que la Commission CCSBT a adopté en 1995 
une recommandation relative aux espèces d’intérêt écologique, et plus 
particulièrement au problème de la mortalité accidentelle des oiseaux de mer 
capturés par les pêches à la palangre. Cette recommandation stipule la politique à 
suivre en matière de collecte de données et d’informations, de mesures de 
prévention, ainsi que de formation et de diffusion de l’information. Tous les pays 
membres de la Commission CCSBT ont rendu obligatoire l’utilisation, dans leurs 
pêches, de dispositifs d’effarouchement des oiseaux (tori poles). 

5. Les Etats-Unis ont eux aussi adopté des mesures réglementaires visant à 
réduire les captures accidentelles d’oiseaux de mer: en 1997 pour leur pêche à la 
palangre dans la mer de Béring, autour des îles Aléoutiennes, et dans le golfe 
d’Alaska, et en 1998 pour leur pêche au flétan. Par ailleurs, le pays met actuellement 
au point des mesures de prévention des captures accidentelles d’oiseaux de mer par 
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les pêches pélagiques hawaïennes à la palangre. Plusieurs autres pays ont également 
adopté des mesures de ce type. 

Origine 

6. Notant une sensibilité accrue aux captures accidentelles d’oiseaux de mer 
par les palangriers et à leur impact négatif potentiel sur les populations d’oiseaux de 
mer, le Comité des pêches (COFI) a proposé à sa vingt-deuxième session, en mars 
1997, que la FAO organise, à l’aide de fonds extrabudgétaires, une consultation 
d’experts chargés d’élaborer des directives débouchant sur un plan d’action pour 
réduire ces captures accidentelles, à soumettre à la session suivante du Comité. 

7. Le Plan d’action international pour réduire la capture accessoire d’oiseaux 
de mer dans les pêches à la palangre a été mis au point au cours de la réunion d’un 
groupe de travail technique, à Tokyo du 25 au 27 mars 19981, de la Consultation sur 
la gestion des capacités de pêche, l'aménagement des pêcheries de requins et la 
capture accessoire d’oiseaux de mer dans les pêches à la palangre (26-30 octobre 
1998) et de sa réunion préparatoire tenue à Rome du 22 au 24 juillet 19982. 

Nature et portée 

8. Le Plan d’action international est volontaire. Il a été élaboré dans le cadre 
du Code de conduite pour des pêches responsables comme envisagé par l'Article 2 
d). Les paragraphes de l'Article 3 du Code concernent l'interprétation et l'application 
de ce document, ainsi que ses relations avec les autres accords internationaux. Tous 
les Etats3 concernés sont encouragés à l’appliquer. 

9. Le Plan d’action international s’adresse à la fois aux Etats dans les eaux 
territoriales desquels la pêche à la palangre est pratiquée, tant par leurs propres 
navires de pêche que par des embarcations étrangères, et à ceux qui pratiquent la 
pêche à la palangre en haute mer et dans les zones économiques exclusives (ZEE) 
d’autres nations. 

Objectif 

10. Prenant en compte en particulier les articles 7.6.9 et 8.5 du Code de 
conduite, le Plan d’action international a pour objectif de réduire les captures 
accidentelles d’oiseaux de mer dans les pêches à la palangre, là où elles se 
produisent. 

                                                 
1 Voir le "Rapport de la réunion du Groupe de travail technique de la FAO sur la réduction 
des captures accidentelles d'oiseaux de mer lors de pêches à la palangre". Tokyo (Japon), 25-
27 mars 1998. FAO Rapport sur les pêches No 585. 
2 Voir le "Rapport de la Réunion préparatoire de la Consultation sur la gestion des capacités 
de pêche, l'aménagement des pêcheries de requin et la capture accessoire d'oiseaux de mer 
dans les pêches à la palangre". Rome, 22-24 juillet 1998.  FAO Rapport sur les pêches 
No 584. 
3 Dans le présent document, le terme "Etat" inclut les Etats membres et non membres de la 
FAO et s'applique mutatis mutandis , aux "entités de pêche" autres que les Etats. 



 3 
Application 

11. Dans la mise en application du Plan d’action international-oiseaux de mer, 
les Etats entreprendront une série d’activités. Cela devra se faire, selon les besoins, 
en coopération avec les organisations internationales concernées. La configuration 
exacte de ces activités sera basée sur une évaluation des captures accidentelles 
d’oiseaux de mer par les palangriers. 

12. Les Etats où se pratique la pêche à la palangre devraient évaluer ce type de 
pêche pour déterminer s’il existe effectivement un problème de captures 
accidentelles d’oiseaux de mer. Dans l’affirmative, les Etats adopteront un Plan 
d’action national pour réduire la capture accessoire d’oiseaux de mer dans les pêches 
à la palangre. (Voir en annexe "Note technique pour l’élaboration d’un Plan national 
d’action–oiseaux de mer visant à réduire la capture accessoire d’oiseaux de mer dans 
les pêches à la palangre"). Lors de l’élaboration d’un Plan national d’action, il 
faudra, le cas échéant, tenir compte de l’expérience acquise par les organisations 
régionales de gestion des pêches. La FAO fournira aux pays à ce sujet une liste 
d’experts et un mécanisme d’assistance technique disponible dans le cadre du 
développement d’un Plan national d’action–oiseaux de mer. 

13. Les Etats qui décident qu’un Plan d’action national-oiseaux de mer n’est 
pas nécessaire réexamineront régulièrement cette décision en fonction de l’évolution 
de leurs pêcheries, par exemple de l’expansion des pêches ou de l’apparition de 
nouvelles pêches à la palangre. Si le suivi de certaines pêches révèle que le problème 
est bien réel, les Etats suivront les procédures énoncées au paragraphe 12, et 
appliqueront un plan d’action national dans les deux ans qui suivent. 

14. L’évaluation fera partie intégrante du Plan national d’action-oiseaux de mer 
de chaque Etat concerné. 

15. Chaque Etat est responsable de l’élaboration de l’application et du suivi de 
son propre Plan d’action national-oiseaux de mer. 

16. Les Etats reconnaissent que chaque pêche à la palangre est unique et que 
l’identification de mesures de prévention spécifiques nécessite une évaluation 
pratique des pêches concernées. Des mesures techniques et opérationnelles de 
prévention sont actuellement en application ou en cours d’élaboration dans certaines 
pêcheries à la palangre où se pose le problème des captures accidentelles d’oiseaux 
de mer. Les mesures mises au point par différents Etats sont décrites dans la note 
technique jointe au présent document. Cette liste ne préjuge nullement de la décision 
des Etats d’opter pour l'une des mesures de prévention présentée dans la note jointe 
ou pour toute autre mesure appropriée qui pourrait être développée. Pour une 
description et un examen plus détaillés des mesures de prévention actuellement 
appliquées ou en cours d’élaboration, voir la Circulaire FAO sur les pêches No 937. 

17. Les Etats devraient commencer à mettre en œuvre le Plan d’action national 
pour réduire la capture accessoire d’oiseaux de mer dans les pêches à la palangre au 
plus tard pour la session de 2001 du Comité des pêches. 



 4 
18. Les Etats qui mettent en œuvre un Plan d’action national doivent procéder à 
un suivi régulier de son exécution, au moins tous les quatre ans, afin d’en accroître 
l’efficacité à travers des stratégies performantes. 

19. Les Etats, dans le cadre de leurs compétences respectives et le respect de la 
législation internationale, devraient s'efforcer de coopérer par l’intermédiaire 
d’organisations ou de mécanismes régionaux ou sous-régionaux de gestion des 
pêches et d’autres formes de coopération, afin de réduire les captures accidentelles 
d’oiseaux de mer dans les pêches à la palangre. 

20. Pour l’application du Plan d’action national-oiseaux de mer, les Etats 
reconnaissent que la coopération entre les nations qui ont d’importantes pêches à la 
palangre est essentielle pour réduire les captures accidentelles d’oiseaux de mer et ce 
en considération de la nature planétaire du problème. Ils devraient s’efforcer de 
collaborer, par le truchement de la FAO et d’autres mécanismes bilatéraux et 
multilatéraux, dans le domaine de la recherche, de la formation et de la production 
d’informations et de matériel promotionnel. 

21. Dans le cadre du rapport biennal à la FAO prévu par le Code de conduite 
pour une pêche responsable, les Etats devraient fournir des informations sur 
l’application du Plan d’action international-oiseaux de mer.  

Rôle de la FAO 

22. Conformément aux directives de la Conférence et dans le cadre de ses 
activités du Programme ordinaire, la FAO aidera les Etats dans l’application du Plan 
d’action international. 

23. Conformément aux directives de la Conférence, la FAO donnera son appui 
à la mise au point et à l’application des plans d’action nationaux par le biais de 
projets d’assistance technique spécifiques dans les pays concernés en utilisant des 
ressources du Programme ordinaire et des fonds extrabudgétaires mis à la 
disposition de l’Organisation à cette fin. 

24. La FAO, par l’intermédiaire du Comité des pêches, fera rapport tous les 
deux ans sur l’état d’avancement du Plan international d’action-oiseaux de mer. 

NOTE TECHNIQUE POUR L'ÉLABORATION D'UN PLAN NATIONAL 
D'ACTION-OISEAUX DE MER VISANT À RÉDUIRE LES CAPTURES 
ACCIDENTELLES D'OISEAUX DE MER PAR LES PALANGRIERS  

Les éléments énumérés ci-après ne sont en aucun cas exhaustifs; ils visent 
simplement à fournir des directives pour la préparation de Plans d’action nationaux 
sur les oiseaux de mer. 

Le Plan d'action national-oiseaux de mer est un plan conçu, mis en œuvre et suivi 
par un Etat pour réduire les captures accidentelles d'oiseaux de mer par les 
palangriers.  
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I. Évaluation 

1. La présente évaluation vise à déterminer la portée et la nature des captures 
accidentelles d’oiseaux de mer par les palangriers. 

2. L’évaluation peut comprendre, entre autres, la collecte et l’analyse 
d’informations sur les points suivants: 

 
. Critères adoptés pour évaluer la nécessité d’un Plan d’action national sur 

les oiseaux de mer; 
. Flottilles de pêche (nombre de navires, par taille); 
. Techniques de pêche (pêche démersale, pêche pélagique, méthodes); 
. Zones de pêche; 
. Effort de pêche par les palangriers (saisons, espèces, captures, nombre 

d'hameçons/année/pêche); 
. Etat des populations d’oiseaux de mer dans les zones de pêche, si cette 

information est disponible; 
. Captures annuelles totales d’oiseaux de mer (nombre par série de 

1 000 hameçons/espèce/pêche à la palangre);  
. Mesures actuelles de prévention des captures accidentelles et leur efficacité 

aux fins de la réduction de ces prises; 
. Suivi des captures accidentelles (programme d’observation, etc.); 
. Conclusions et décision concernant l’éventuelle élaboration et mise en 

œuvre d’un Plan d’action national. 

II. PLAN D'ACTION NATIONAL-OISEAUX DE MER 

Le Plan d'action national-oiseaux de mer peut contenir les éléments suivants: 

1. Prescription de mesures de prévention 

Le Plan d’action national devrait prescrire des mesures de prévention appropriées. 
Celles-ci devraient avoir une efficacité reconnue et pouvoir être mises en application 
d’une façon qui soit rentable pour l’industrie de la pêche. Si l’efficacité des mesures 
de prévention peut être améliorée en combinant différentes mesures ou dispositifs, 
chaque Etat jugera probablement opportun d’appliquer une série de mesures de 
prévention qui correspondent aux besoins spécifiques et aux conditions particulières 
de leurs propres pêches à la palangre. 

2. Recherche-développement 

Le Plan d’action national devrait donc prévoir des activités de recherche-
développement, notamment dans les domaines suivants: i) mise au point des 
dispositifs de prévention des captures d’oiseaux de mer les plus pratiques et les plus 
efficaces; ii) amélioration d’autres technologies et pratiques permettant de réduire 
les captures accidentelles d’oiseaux de mer; et iii) évaluation, à travers des 
recherches spécifiques, de l’efficacité des mesures de prévention adoptées dans les 
pêches à la palangre, là où le problème se pose. 
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3. Éducation, formation et publicité 

Le Plan d’action national devrait préciser les moyens de sensibiliser les pêcheurs, les 
associations professionnelles et autres groupes pertinents à la nécessité de réduire les 
captures accidentelles d’oiseaux de mer, là où le problème se pose; les informer de 
l’existence des Plans d’action nationaux et internationaux, et d’autres données 
concernant les captures accidentelles d’oiseaux de mer par les palangriers; et 
indiquer comment promouvoir l'application du Plan d'action national dans les 
secteurs de l'industrie, de la recherche et de l'administration. 

Des informations sur l’assistance technique ou financière disponible pour la 
réduction des captures accidentelles d’oiseaux de mer devraient être fournies. 

Le Plan d’action devrait décrire les programmes de vulgarisation destinés aux 
pêcheurs, aux responsables de l’aménagement des pêcheries, aux spécialistes des 
engins de pêche, aux architectes, aux constructeurs de navires de pêche, ainsi qu’aux 
membres des associations de protection des ressources naturelles et autres personnes 
intéressées. Ces programmes devraient avoir pour but de favoriser une meilleure 
compréhension du problème des captures accidentelles d’oiseaux de mer et une 
application plus efficace des mesures de prévention. Ils pourraient inclure des 
programmes d’études et prévoir la diffusion de directives à travers des vidéos, des 
manuels, des brochures et des affiches. Ils devraient être axés à la fois sur les aspects 
relatifs à la protection des ressources naturelles, et sur les avantages économiques à 
attendre d’une meilleure efficacité de la pêche, notamment en éliminant des pertes 
d’appâts dues aux oiseaux de mer. 

4. Collecte de données 

Les programmes de collecte de données devraient permettre de déterminer les 
captures accidentelles d’oiseaux de mer par les palangriers, ainsi que l’efficacité des 
mesures de prévention. Ces programmes pourraient prévoir l’utilisation 
d’observateurs à bord. 

NOTE TECHNIQUE SUR QUELQUES OPTIONS TECHNIQUES ET 
OPÉRATIONNELLES PERMETTANT DE RÉDUIRE LES CAPTURES 
ACCIDENTELLES D'OISEAUX DE MER 

I. INTRODUCTION 

Pour réduire les captures accidentelles d’oiseaux de mer, il est essentiel de diminuer 
le nombre d’oiseaux de mer pris dans les hameçons appâtés. On notera que 
l’application combinée de plusieurs mesures pourrait en accroître l’efficacité. 

L’efficacité de chacune de ces mesures et son coût pour les pêcheurs sont indiqués 
brièvement. Par "efficacité", on entend la mesure dans laquelle les captures 
accidentelles des oiseaux de mer sont effectivement réduites, tandis que le "coût" 
représente à la fois le coût ou investissement initial, et les éventuels frais de mise en 
oeuvre. 
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D’autres options techniques sont en cours d’élaboration, tandis que pêcheurs et 
chercheurs peuvent mettre au point de nouvelles mesures de prévention, aussi cette 
liste s’allongera-t-elle probablement avec le temps. 

Si l’efficacité des mesures de prévention peut être améliorée en combinant 
différentes mesures et dispositifs, chaque pays pourrait avoir intérêt à appliquer les 
mesures les plus appropriées, qui correspondent aux besoins de ses propres pêches à 
la palangre. 

Les mesures énumérées ci-après ne sauraient être considérées comme obligatoires 
ou exhaustives; la FAO tiendra à jour une base de données concernant les mesures 
utilisées ou en cours d’élaboration. 

II. MESURES TECHNIQUES 

1. Accroître la vitesse d’immersion des appâts 

a) Lestage de la palangre 

Concept : Accroître la vitesse d’immersion des hameçons appâtés de façon à réduire 
leur temps d’exposition aux oiseaux de mer. 

Efficacité: Des études ont montré qu’un lestage approprié peut être très efficace pour 
éviter les pertes d’appâts dues aux oiseaux. 

Coût: Le coût est celui de l’achat initial du matériel de lestage (engin plus lourd ou 
poids) et du remplacement éventuel des poids perdus pendant la pêche. 

b) Décongélation des appâts  

Concept : Résoudre le problème de la flottabilité des appâts en les décongelant et/ou 
en perçant les vessies natatoires. 

Efficacité: Le taux de captures accidentelles d’oiseaux de mer diminue lorsque l’on 
utilise des appâts décongelés. Il a également été démontré que les poissons aux 
vessies natatoires dégonflées utilisés comme appât coulent plus rapidement que ceux 
aux vessies natatoires gonflées. 

Coût: Les coûts éventuels correspondent au dispositif de décongélation des appâts 
ou aux poids supplémentaires destinés à compenser la flottaison due à la vessie 
natatoire gonflée. 

c) Dispositif de mise à l'eau des palangres 

Concept: Accroître la vitesse d’immersion des palangres en supprimant la tension 
pendant le déploiement de l’engin. 

Efficacité: Bien qu’aucune évaluation quantitative n’ait été effectuée, ce système 
permettrait aux palangres de couler plus rapidement et réduirait de ce fait le temps 
d’exposition des hameçons appâtés aux oiseaux de mer. 

Coût: Pour certaines pêches, les coûts initiaux peuvent inclure l’achat d’un dispositif 
particulier de mise à l'eau des palangres. 
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2. Glissière, capsule ou trémie servant à filer les palangres sous l’eau 

Concept: Empêcher les oiseaux de mer d'atteindre les hameçons appâtés en filant la 
palangre sous l’eau. 

Efficacité: Les dispositifs de filage des palangres sont encore en développement, 
mais pourraient être très efficaces. 

Coût: Le coût initial inclurait l’achat du dispositif en question. 

3. Dispositif pour écarter les oiseaux présents au-dessus ou dans de la 
zone où les hameçons appâtés pénètrent dans l’eau 

Concept : Prévenir l’accès des oiseaux de mer aux hameçons appâtés à l’endroit où 
ceux-ci pénètrent dans l’eau. Le dispositif est conçu pour dissuader les oiseaux 
d’accéder aux hameçons appâtés et donc de s’en emparer. Les caractéristiques du 
dispositif peuvent varier selon les navires, les opérations de pêche et l’emplacement 
à bord, mais sont essentielles pour son efficacité. Il peut s’agir par exemple de 
banderoles ou de flotteurs traînants. 

Efficacité: Un certain nombre d’études et d’observations concrètes ont montré 
l’efficacité de ces dispositifs lorsqu’ils sont conçus et utilisés correctement. 

Coût: Coût initial modeste, relatif à l’achat et à l’installation du dispositif 
d’effarouchement des oiseaux. 

4. Lanceur d'appâts 

Concept: Lancer les appâts dans la zone protégée par un dispositif d’écartement 
d'oiseaux et hors de la turbulence causée par l’hélice et le sillage du navire. 

Efficacité: Le déploiement de l’appât dans la zone protégée par un dispositif 
d’écartement d'oiseaux réduit le nombre d’hameçons appâtés accessibles aux 
oiseaux de mer. Il reste à déterminer dans quelle mesure les systèmes de lancement 
limitent les pertes d’appât lorsqu’ils sont utilisés en l’absence de dispositif 
d’écartement d'oiseaux ou de façon telle que les appâts n’en sont pas protégés. 

Coût: Les coûts initiaux, qui sont élevés, peuvent inclure l’achat d’un lanceur 
d'appâts. 

5. Rideau pour écarter les oiseaux 

Concept : Empêcher les oiseaux de mer de s’emparer des hameçons appâtés pendant 
le relevage des palangres à l’aide d’un rideau dissuasif. 

Efficacité: L’expérience montre qu'un rideau peut dissuader efficacement les oiseaux 
de s’emparer des appâts dans la zone de relevage. 

Coût: Faible, relatif aux matériaux utilisés. 
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6. Appâts artificiels ou leurres 

Concept: Réduire le pouvoir attractif des appâts pour les oiseaux ou leur 
disponibilité. 

Efficacité: De nouveaux appâts sont encore actuellement en développement et leur 
efficacité n’a pas encore été testée. 

Coût: Inconnu actuellement. 

7. Modification de l’hameçon 

Concept : Utiliser des types d’hameçon auxquels les oiseaux ont moins de chances 
d’être pris lorsqu’ils s’attaquent à un hameçon appâté. 

Efficacité: La dimension de l’hameçon peut influer sur la composition, par espèce, 
des captures accidentelles d'oiseaux. L’efficacité de cette méthode est encore mal 
connue. 

Coût: Inconnu. 

8. Dissuasion acoustique 

Concept : Eloigner les oiseaux des palangres à l’aide de signaux acoustiques tels 
qu'émissions en hautes fréquences, volumes acoustiques élevés, cris de détresse, etc. 

Efficacité: Peu probable, dans la mesure où les bruits de fond atteignent des niveaux 
sonores élevés et où les oiseaux de mer sont habitués à ces bruits. 

Coût: Inconnu. 

9. Canon à eau 

Concept : Dissimuler les hameçons appâtés en projetant sur la surface de l’eau sous 
pression. 

Efficacité: L’efficacité de cette méthode n’a pas été prouvée. 

Coût: Inconnu 

10. Dissuasion magnétique 

Concept: Perturber les récepteurs magnétiques des oiseaux en créant des champs 
magnétiques. 

Efficacité: Aucun effet n’a été constaté dans les expériences menées. 

Coût: Inconnu. 

III. MESURES OPÉRATIONELLES 

1. Réduire la visibilité de l’appât (mise à l'eau nocturne des palangres) 

Concept : Mettre à l'eau les palangres pendant la nuit et réduire l’éclairement des 
hameçons appâtés dans l’eau. 
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Efficacité: Cette méthode est généralement considérée comme très efficace. Cette 
efficacité est toutefois variable selon les zones de pêche et aussi, de façon 
saisonnière, selon les espèces d’oiseaux. Elle peut être réduite en période de pleine 
lune. 

Coût: Limiter l’installation des palangres aux heures nocturnes peut affecter la 
capacité de pêche, notamment celle des petits palangriers. La modification de 
l’éclairage des navires peut comporter des coûts minimes. 
Une telle limitation peut aussi obliger à investir dans des technologies coûteuses 
pour obtenir une efficacité de pêche maximale sur une période de temps plus courte. 

2. Rendre les navires moins attrayants pour les oiseaux 

Concept : En rendant les navires moins attrayants pour les oiseaux de mer, on réduit 
la probabilité de captures accidentelles d’oiseaux de mer. Les rejets de poissons or 
d'ordures doivent être effectués à un moment ou d’une façon qui les rendent le 
moins attaquable par les oiseaux, avec un risque potentiel aussi faible que possible 
pour ceux-ci. Il s’agit d’éviter tout rejet de poissons, de déchets de poissons, têtes, 
etc. à proximité des hameçons appâtés. Si le déversement des rebuts en mer s’avère 
inévitable, il doit alors avoir lieu sur le côté du navire opposé à celui où les 
palangres sont mise à l'eau, ou dans des conditions telles que les oiseaux ne soient 
pas attirés vers le navire (la nuit, par exemple). 

Efficacité: La question des rejets est comp lexe. On notera que les études conduites à 
ce jour ont donné des résultats contradictoires quant aux effets des différentes 
méthodes. 

Coût: Faible; dans certains cas, les coûts peuvent être associés à l’entreposage des 
déchets ou à des changements d'aménagement à bord pour le rejet des déchets. 

3. Interdire de pêcher, par zone et saison 

Concept : Réduire les captures accidentelles d’oiseaux de mer en évitant autant que 
possible les périodes et les zones de concentration (pour la reproduction ou la quête 
de nourriture) d’oiseaux de mer. 

Efficacité: L’interdiction de pêcher dans certaines zones ou à certaines périodes peut 
être efficace (comme dans les zones à forte densité de ressources alimentaires ou 
pendant la période d’élevage des petits, lorsque leurs obligations parentales 
empêchent les oiseaux adultes de s’éloigner des sites de reproduction); cependant le 
risque que la flottille de pêche se déplace alors vers d’autres zones de concentration 
d’oiseaux de mer ne doit pas être négligé. 

Coût: Inconnu, mais la restriction de la pêche, par zone ou saison, peut affecter la 
capacité de pêche. 
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4. Accorder des licences préférentielles aux navires qui appliquent des 

mesures de prévention n’exigeant pas un suivi spécifique 

Concept : Favoriser l'application de mesures de prévention n’exigeant pas un suivi 
spécifique. 

Efficacité: Peut encourager très efficacement l’application de mesures de prévention 
et la mise au point de systèmes de pêche réduisant les captures accidentelles 
d’oiseaux de mer. 

Coût: Inconnu. 

5. Relâcher les oiseaux vivants 

Concept: Si, malgré toutes les précautions prises, des oiseaux de mer sont capturés, 
il convient alors de faire en sorte que les oiseaux amenés à bord soient relâchés 
vivants et, lorsque cela est possible, de veiller à leur ôter les hameçons sans pour 
autant mettre leur vie en danger. 

Efficacité: Tout dépend du nombre d’oiseaux capturés vivants, qui est généralement 
assez faible par rapport à la quantité d’oiseaux tués durant la mise à l'eau des 
palangres. 

Coût:  Inconnu. 
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PLAN D'ACTION INTERNATIONAL POUR LA CONSERVATION ET LA 

GESTION DES REQUINS 

Introduction 

1. Pendant des siècles, les pêcheurs artisanaux ont pratiqué une pêche durable 
des requins dans les eaux côtières et certains le font encore. Toutefois, au cours des 
dernières décennies, l'avènement de techniques modernes conjugué à l'accès à des 
marchés éloignés a entraîné une augmentation de l'effort et du rendement de la 
pêche au requin ainsi qu'une expansion des zones exploitées. 

2. L'expansion des captures de requin et ses conséquences pour les 
populations de certaines espèces vivant dans plusieurs zones des océans de la 
planète est jugée préoccupante. En effet, les requins présentent souvent un rapport 
stock-recrutement étroit; des temps de récupération longs en réaction à la surpêche 
(faible productivité biologique en raison d'une maturité sexuelle tardive; faible 
progéniture même si elle est caractérisée par une mortalité naturelle faible) et des 
structures spatiales complexes (ségrégation par taille/sexe et migrations 
saisonnières). 

3. L’état actuel des connaissances sur les requins et les pratiques utilisées dans 
la pêche au requin compliquent la conservation et la gestion; on manque en effet de 
données sur les captures, l’effort de pêche, les débarquements et  le commerce et on 
ne dispose que de données limitées sur les paramètres biologiques de nombreuses 
espèces et leur identification. Si l’on veut améliorer l’information disponible sur 
l’état des stocks de requins et faciliter la collecte des données nécessaires, il faut 
disposer de ressources adéquates pour financer la recherche et la gestion. 

4. L'opinion qui prévaut actuellement est qu'il convient de mieux gérer les 
pêches visant directement les requins et certaines pêches polyvalentes dans 
lesquelles les requins constituent une capture accessoire non négligeable. Dans 
certains cas, une meilleure gestion s’impose de toute urgence. 

5. Un petit nombre de pays disposent de plans de gestion spécifiques pour leur 
pêche au requin, qui prévoient un accès contrôlé, des mesures techniques, y compris 
des stratégies destinées notamment à réduire les captures accessoires de requins et 
des dispositions visant à favoriser l'utilisation intégrale du requin. Toutefois, compte 
tenu de l'étendue des aires de distribution des requins, y compris en haute mer, et des 
longues migrations effectuées par de nombreuses espèces, il est de plus en plus 
important d'instaurer une coopération et une coordination internationales pour les 
plans de gestion des requins. A l'heure actuelle, il n'existe que peu de mécanismes 
internationaux de gestion pour traiter efficacement la question de la capture de 
requins. 

6. La Commission interaméricaine du thon tropical, le Conseil international 
pour l'exploration de la mer, la Commission internationale pour la conservation des 
thonidés de l'Atlantique, l’Organisation des pêches de l’Atlantique Nord-Ouest, la 
Commission sous-régionale des pêches des Etats d’Afrique de l’Ouest, 
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l'Organisation latino-américaine de développement des pêches, la Commission des 
thons de l'océan Indien, la Commission pour la conservation du thon rouge du Sud et 
le Programme des pêches océaniques de la Communauté du Pacifique encouragent 
leurs pays membres à recueillir des données sur les requins et, dans certains cas, ont 
mis au point des bases de données régionales pour l’évaluation des stocks. 

7. Notant les préoccupations croissantes causées par l'expansion des captures 
de requin et son impact négatif potentiel sur les populations de requins, le Comité 
des pêches de l'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture 
(FAO) a proposé, à sa vingt-deuxième session, en mars 1997, que la FAO organise, 
en se servant de fonds extrabudgétaires, une consultation d'experts chargée 
d'élaborer des directives qui déboucheraient sur un Plan d'action visant à améliorer 
la conservation et la gestion des requins dont le Comité des pêches serait saisi à sa 
session suivante. 

8. Ce Plan d'action international pour la conservation et la gestion des requins 
(PAI-REQUINS) a été élaboré par le Groupe de travail technique sur la conservation 
et la gestion des requins réuni à Tokyo, du 23 au 27 avril 19984, la réunion 
préparatoire de la Consultation (Rome, 22 au 24 juillet 19985) et la Consultation sur 
la gestion de la capacité de pêche, la pêche au requin et les captures accidentelles 
d'oiseaux de mer par les palangriers tenue à Rome du 26 au 30 octobre 1998. 

9. Le PAI-REQUINS englobe les principes, le cadre général, l’objectif et les 
procédures de mise en œuvre (dont des annexes) énoncés dans le présent document. 

Nature et portée 

10. La participation au PAI-REQUINS est facultative. Le PAI-REQUINS a été 
élaboré dans le cadre du Code de conduite pour une pêche responsable, 
conformément à l'Article 2 d). Les dispositions de l'Article 3 du Code s'appliquent à 
l'interprétation et à l'application de ce document et à son rapport avec d'autres 
instruments internationaux. Tous les Etats intéressés6 sont encouragés à l’appliquer. 

11. Aux fins du présent document, le terme "requin" vise toutes les espèces de 
requins, raies et chimères (classe des Chondrichthyes).  Le terme “captures de 
requins” inclut les captures visant directement les requins ainsi que les captures 

                                                 
4 Voir "Rapport du Groupe de travail technique sur la conservation et la gestion des requins". 
Tokyo, Japon, 23-27 avril 1998. FAO Rapport sur les pêches No 583. 
5 Voir "Rapport de la Réunion préparatoire de la Consultation sur la gestion des capacités de 
pêche, l'aménagement des pêcheries de requin et la capture accessoire d'oiseaux de mer dans 
les pêches à la palangre".  Rome, Italie, 22-24 juillet 1998. FAO Rapport  sur les pêches 
No 584. 
6 Dans le présent document, le terme “Etat” comprend une organisation d’intégration 
économique et régionale à laquelle ses membres ont délégué leurs pouvoirs pour les questions 
visées par le présent instrument; toute référence aux termes “Etat” ou “pays” désigne aussi, 
selon les cas,  d’autres entités des pêches. 
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accessoires, les pêches commerciales, la pêche sportive et d'autres formes de pêches 
dans lesquelles des requins sont capturés. 

12. Le PAI-REQUINS englobe toutes les captures de requins, qu’elles soient 
ciblées ou non sur ces espèces. 

Principes directeurs  

13. Participation. Les Etats contribuant par leurs activités de pêche à la 
mortalité d'une espèce ou d'un stock devraient participer à la gestion de cette espèce 
ou de ce stock. 

14. Maintien des stocks. Les stratégies de gestion et de conservation devraient 
viser à maintenir les taux de mortalité liés à la pêche à un niveau durable en 
appliquant l’approche de précaution. 

15. Considérations nutritionnelles et socio-économiques. Les objectifs et 
stratégies de gestion et de conservation devraient tenir compte du fait que, dans 
certaines régions ou pays à faible revenu et à déficit vivrier, les captures de requins 
représentent une source traditionnelle et importante de nourriture, d'emploi et de 
revenu. Ces pêcheries devraient être gérées sur une base durable pour assurer en 
permanence nourriture, emploi et revenus aux communautés locales. 

Objectif 

16. Le Plan d'action international a pour but d'assurer la conservation et la 
gestion des requins et leur utilisation durable à long terme. 

Mise en œuvre 

17. Le PAI-REQUINS s'applique aux Etats dans les eaux desquels des requins 
sont capturés par leurs propres navires ou par des navires étrangers ainsi qu’aux pays 
dont les navires pratiquent la capture de requins en haute mer. 

18. Les Etats devraient adopter un plan national d’action pour la conservation 
et la gestion des stocks de requins (Plan-requins) si leurs bateaux pratiquent 
directement la capture de requins ou s’ils capturent régulièrement des requins 
comme prises accessoires. L’Appendice A indique le contenu proposé du Plan-
requins. Lors de l’élaboration d’un Plan-requins, il conviendra de tenir compte, le 
cas échéant, de l’expérience acquise par les organisations régionales de gestion des 
pêches. 

19. Chaque Etat est responsable de l’élaboration, de la mise en œuvre et du 
suivi de son Plan-requins national. 

20. Les Etats s’efforceront d’établir un Plan-requins au plus tard pour la session 
de 2001 du Comité des pêches. 

21. Les Etats entreprendront une évaluation périodique de l'état des stocks de 
requins faisant l'objet d'opérations de pêche. Cette évaluation se conformera aux 
dispositions de l’Article 6.13 du Code de conduite pour une pêche responsable. Elle 
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sera diffusée dans le cadre du Plan-requins de chaque Etat. L’Appendice B contient 
des suggestions sur le contenu d’un rapport d’évaluation des requins. Il faudra pour 
ce faire rassembler régulièrement des informations, y compris des informations 
commerciales et des données permettant de mieux identifier les espèces et, par la 
suite, d’établir des indices d’abondance. Les données rassemblées par les Etats 
doivent être mises à la disposition des organisations régionales des pêches 
concernées et de la FAO et examinées au sein de ces mêmes instances. La 
collaboration internationale pour les systèmes de collecte et de mise en commun des 
données aux fins de l’évaluation des stocks est particulièrement importante dans le 
cas des stocks chevauchants de requins et des stocks de requins grands migrateurs. 

22. Le Plan-requins visera à: 

. Faire en sorte que les captures de requins restent durables, dans les 
captures directes ou indirectes au requin. 

. Evaluer les menaces contre les populations de requins, déterminer et 
protéger les habitats critiques et appliquer des stratégies d’exploitation 
compatibles avec les principes de la durabilité biologique et de l’utilisation 
économique rationnelle à long terme. 

. Identifier plus particulièrement les stocks de requins vulnérables et 
menacés et leur accorder une attention spéciale. 

. Améliorer ou établir un cadre pour la mise en place et la coordination d’un 
processus efficace de consultation de toutes les parties prenantes dans les 
initiatives de recherche, de gestion et de sensibilisation aux niveaux 
national et international. 

. Réduire au minimum les prises accidentelles inutilisées de requins. 

. Contribuer à la protection de la diversité biologique et de la structure et des 
fonctions des écosystèmes. 

. Réduire au minimum le gaspillage et les déchets lors de la pêche au requin, 
conformément aux dispositions du paragraphe 7.2.2.g du Code de conduite 
pour une pêche responsable (par exemple en exigeant la rétention des 
requins amputés de leurs ailerons). 

. Encourager l’utilisation totale des requins morts. 

. Faciliter la collecte de données sur les captures et débarquements par 
espèces et la surveillance des pêcheries de requins. 

. Faciliter l’identification et la notification de données biologiques et 
commerciales portant sur chaque espèce. 

23. Les Etats qui appliquent le Plan-requins évalueront régulièrement, au moins 
tous les quatre ans, sa mise en œuvre afin d’identifier des stratégies performantes 
permettant d’améliorer son efficacité. 

24. Les Etats qui estiment qu’un Plan-requins n’est pas nécessaire 
réexamineront cette décision sur une base régulière, compte tenu de l’évolution de 
leurs pêcheries, mais devront, au minimum, rassembler des données sur les captures, 
les débarquements et le commerce. 
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25. Les Etats, dans le cadre de leurs compétences respectives et le respect de la 
législation internationale, s’efforceront de coopérer par le truchement 
d’organisations ou de dispositifs régionaux ou sous-régionaux de gestion des pêches, 
ou d’autres formes de coopération, afin de garantir la durabilité des stocks de 
requins, y compris le cas échéant, en mettant au point des Plans-requins régionaux. 

26. Lorsque des stocks chevauchants de requins et des stocks de requins grands 
migrateurs sont exploités par deux ou plusieurs Etats, ceux-ci s’efforceront de 
garantir l’efficacité de la conservation et de la gestion des stocks. 

27. Les Etats s’efforceront de collaborer, par l’intermédiaire de la FAO et de 
dispositifs internationaux, dans le domaine de la recherche, de la formation et de la 
production d’information et de matériel didactique. 

28. Dans le cadre du rapport biennal prévu par le Code de conduite, les Etats 
qui appliquent le Plan-requins feront rapport sur les progrès réalisés dans sa mise en 
œuvre, alors que les Etats qui n’appliquent pas de Plan-requins feront état de 
l’évaluation qui a abouti à la conclusion qu’un Plan-requins n’était pas nécessaire. 

Rôle de la FAO 

29. Conformément aux instructions données par la Conférence et dans le cadre 
de ses activités du Programme ordinaire, la FAO fournira un appui aux pays pour 
l’application du PAI-REQUINS, y compris pour la préparation des Plans-requins. 

30. Conformément aux instructions données par la Conférence, la FAO 
appuiera l’élaboration et la mise en œuvre des Plans-requins par le biais de projets 
d’assistance technique spécifiques à l’échelon des pays, à l’aide de crédits du 
Programme ordinaire et des fonds extrabudgétaires mis à la disposition de 
l’Organisation à cette fin. La FAO fournira aux pays une liste d’experts et un 
mécanisme d’assistance technique pour l’élaboration des Plans-requins. 

31. La FAO, par l’intermédiaire de son Comité des pêches, fera rapport tous les 
deux ans sur les progrès réalisés dans la mise en application du PAI-REQUINS. 
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Appendice A 

 
ÉLÉMENTS SUGGÉRÉS D'UN PLAN-REQUINS 

 
I. GÉNÉRALITÉS  

Lors de la gestion de la pêche au requin, il faut considérer que l’état des 
connaissances sur les requins et les pratiques employées lors de la pêche au requin 
peuvent compliquer la conservation et la gestion, notamment en raison des 
problèmes suivants: 

 
. problèmes taxonomiques 
. données inadéquates sur les captures, l’effort de pêche et les 

débarquements de requins 
. problèmes d’identification des espèces après débarquement 
. données biologiques et environnementales insuffisantes 
. manque de fonds pour la recherche et la gestion des stocks de requins 
. manque de coordination pour la collecte de l’information sur les stocks 

chevauchants de requins et les stocks de requins grands migrateurs 
. difficulté de définir des objectifs de gestion des stocks de requins dans des 

pêcheries polyvalentes où sont capturés des requins. 

II. CONTENU DU PLAN-REQUINS 

Les Directives techniques sur la conservation et la gestion des requins, en cours de 
préparation à la FAO, apportent des orientations techniques détaillées, tant pour 
l’élaboration que pour la mise en œuvre du Plan-requins. Des directives seront 
fournies sur les éléments suivants: 

 
. Suivi 
. Collecte des données 
. Recherche 
. Renforcement des ressources humaines 
. Applic ation des mesures de gestion 

Le Plan-requins devrait contenir les éléments suivants: 

A. Description de la situation en vigueur en ce qui concerne: 
. les stocks et populations de requins 
. les pêcheries associées 
. le cadre de gestion et sa mise en application pratique. 

B. L’objectif du Plan-requins.  

C. Stratégies permettant de réaliser les objectifs. Voici quelques exemples 
pratiques de mesures envisageables: 

 
. Contrôler l’accès des navires de pêche aux stocks de requins 
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. Réduire l'effort de pêche lorsque les captures de requins ne sont pas 

durables 
. Améliorer l’utilisation des requins capturés 
. Améliorer la collecte de données et le suivi des captures de requins 
. Former tout le personnel concerné à l’identification des espèces de requins 
. Faciliter et encourager la recherche sur les espèces de requins peu connues 
. Obtenir des données sur l’utilisation et le commerce des requins 
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           Appendice B 

 
CONTENU SUGGÉRÉ D'UN RAPPORT D'ÉVALUATION  

DES STOCKS DE REQUINS 

 
Le  rapport d'évaluation des stocks de requins devrait contenir, entre autres 
informations, les renseignements suivants: 

. Les tendances passées et présentes pour: 

. L'effort de pêche: pêcheries ciblées ou non sur les requins; tous les 
types de pêcheries; 

. Le rendement: physique et économique; 

. L'état des stocks; 

. Les mesures actuelles de gestion: 

. Mesures de contrôle de l'accès aux zones de pêche; 

. Mesures techniques (y compris les mesures de réduction des prises 
accessoires, 
l'existence de sanctuaires et de périodes de fermeture de la pêche);  

. Autres mesures; 

. Suivi, contrôle et surveillance; 

. L'efficacité des mesures de gestion; 

. Les modifications éventuelles des mesures de gestion. 
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PLAN D'ACTION INTERNATIONAL POUR LA GESTION DE 

LA CAPACITÉ DE PÊCHE 

Introduction 

1. Dans le contexte du Code de conduite pour une pêche responsable et de son 
objectif général qui est d'assurer la viabilité des pêches, la question de la surcapacité 
de pêche mondiale est un sujet de préoccupation croissante. La surcapacité de pêche 
est largement responsable, notamment, de la surpêche, de la dégradation des 
ressources halieutiques marines, du déclin du potentiel de production vivrière et d'un 
gaspillage économique important. 

2. Le Code de conduite de la FAO stipule que les Etats devraient prendre les 
mesures nécessaires pour prévenir ou éliminer la surcapacité de pêche et veiller à ce 
que le niveau de l'effort de pêche soit compatible avec l'exploitation durable des 
ressources halieutiques. 

3. A sa dernière session, en 1997, le Comité des pêches (COFI) a demandé à 
la FAO de se pencher sur le problème de la capacité de pêche. La FAO a organisé un 
groupe de travail technique sur la gestion de la capacité de pêche à La Jolla (Etats-
Unis) du 15 au 18 avril 1998. Il y a eu ensuite une consultation de la FAO du 26 au 
30 octobre 1998, précédée d'une réunion préparatoire du 22 au 24 juillet 1998.  

PARTIE I – NATURE ET CHAMP D'APPLICATION DU PLAN D'ACTION 
INTERNATIONAL 

4. Le présent Plan d'action international n'a aucun caractère contraignant. Il a 
été élaboré dans le cadre du Code de conduite pour une pêche responsable et 
conformément à son Article 2 – Objectifs du Code, alinéa d). 

5. Le présent document complète l'engagement de tous les Etats7 à mettre en 
œuvre le Code de conduite. Les Etats et les organisations régionales8  des pêches 
doivent l'appliquer conformément au droit international et dans le cadre des 
compétences respectives des organisations concernées. 

6. Le Plan d'action international constitue un élément de la conservation et de 
la gestion durable de la pêche. 
 
PARTIE II – OBJECTIFS ET PRINCIPES 

7. L'objectif immédiat de plan d'action international est d'inviter les Etats et 
les organisations régionales des pêches à mettre en place dans le monde entier de 
préférence avant 2003, mais pas plus tard qu'en 2005, une gestion efficace, équitable 
et transparente de la capacité de pêche. Notamment, les Etats et les organisations 
régionales des pêches qui se heurtent à un problème de surcapacité risquant de 

                                                 
7 Dans le présent document, le terme "Etat" inclut les Etats membres et non membres de la 
FAO et s'applique mutatis mutandis  aux "entités de pêche" autres que les Etats. 
8 Dans le présent document, par "régional" on entend aussi, le cas échéant, "sous-régional". 
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compromettre à terme la durabilité s'efforceront initialement de limiter au niveau 
actuel, puis de réduire progressivement, la capacité de pêche appliquée aux pêches 
menacées. Lorsque la durabilité à long terme est assurée, les Etats et les 
organisations régionales des pêches doivent néanmoins faire preuve de prudence 
pour éviter une croissance de la capacité qui pourrait compromettre la réalisation des 
objectifs de durabilité à long terme. 

8.  L'objectif précité peut être atteint grâce à une série de mesures relevant 
de quatre grandes stratégies: 

i. la réalisation d'évaluations nationales, régionales et mondiales de la 
capacité et l'amélioration des moyens de suivi de la capacité de pêche;  

ii. la préparation et la mise en œuvre de plans nationaux permettant de gérer 
efficacement la capacité de pêche et de mesures immédiates pour les 
pêches côtières nécessitant l'adoption de mesures d'urgence; 

iii. le renforcement des organisations régionales des pêches et des 
mécanismes correspondants, pour une gestion améliorée de la capacité de 
pêche aux niveaux régional et international;  

iv. des mesures immédiates pour les principales pêcheries exigeant une 
intervention d'urgence: stocks transfrontières, chevauchants et grands 
migrateurs et pêche hauturière; 

Ces stratégies peuvent être appliquées grâce à des mécanismes complémentaires 
visant à promouvoir l'application du présent plan d'action international:  
sensibilisation et éducation, coopération technique internationale et coordination. 

9. La gestion de la capacité de pêche devrait reposer sur le Code de conduite 
pour une pêche responsable et tenir compte des grands principes suivants: 
 

i. Participation:  Le plan d'action devrait être appliqué par les Etats, soit 
directement, en coopération avec d'autres Etats, soit par le truchement de la 
FAO, en coopération avec d'autres organisations intergouvernementales 
compétentes, y compris des organisations régionales des pêches. Les Etats 
et les organisations régionales des pêches, selon qu'il convient, sont 
encouragés à l'accepter et à informer la FAO des mesures prises pour 
l'appliquer. La FAO fournira régulièrement des informations sur son 
application; 

ii. Mise en œuvre progressive: La gestion de la capacité de pêche sur la base 
de plans nationaux et régionaux devrait se dérouler en trois phases, comme 
suit: évaluation et diagnostic (premières analyses d'ici à la fin de l'an 2000), 
adoption de mesures de contrôle (premières mesures d'ici à la fin de 2002) 
et ajustement périodique de ces mesures d'évaluation et de diagnostic, le 
cas échéant. Les Etats et les organisations régionales des pêches devraient 
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accomplir ce parcours et mettre en œuvre progressivement les mesures 
complémentaires indiquées dans le plan d'action d'ici à la fin de 2005; 

iii. Approche globale: La gestion de la capacité de pêche devrait tenir compte 
de tous les facteurs déterminant la capacité tant dans les eaux territoriales 
que dans les eaux  internationales; 

iv. Conservation: La gestion de la capacité de pêche devrait être conçue de 
manière à permettre la conservation et l'utilisation durable des stocks de 
poissons et la protection de l'environnement marin, compte tenu de 
l'approche de précaution, de la nécessité de limiter les captures accessoires, 
le gaspillage et les rejets et d'assurer des pratiques de pêche sélectives et 
respectueuses de l'environnement, la conservation de la diversité biologique 
du milieu marin, et la protection des habitats, en particulier ceux présentant 
un intérêt particulier; 

v. Priorité: La priorité devrait être accordée à la gestion de la capacité de 
pêche appliquée aux pêches victimes d'une surpêche incontestable; 

vi. Nouvelles technologies: La gestion de la capacité de pêche devrait être 
conçue de façon à permettre l'incorporation des technologies les plus 
récentes et les plus respectueuses de l'environnement dans tous les secteurs 
des pêches de capture; 

vii. Mobilité: La gestion de la capacité de pêche devrait encourager une 
utilisation efficace de cette dernière et décourager la mobilité d'une 
pêcherie à l'autre lorsqu'elle a des incidences négatives sur la durabilité; en 
outre, elle devrait tenir dûment compte des performances socio-
économiques des autres pêcheries; 

viii. Transparence: Le plan d'action devrait être appliqué de manière 
transparente, conformément à la section 6.1.3 du Code de conduite. 

10. L'application de ce plan d'action devrait être fondée sur le Code de 
conduite, et en particulier sur l'Article 5, concernant le renforcement de l'aptitude 
des pays en développement à valoriser leurs propres pêches, ainsi qu'à accéder et à 
participer aux pêches hauturières, conformément à leurs droits légitimes et à leurs 
obligations découlant du droit international. 

PARTIE III –  MESURES URGENTES  

Section I: Evaluation et suivi de la capacité de pêche 

Mesure de la capacité de pêche 

11. Les Etats devraient soutenir la recherche et les efforts concertés sur les 
plans international, régional et national pour mieux comprendre, dans leurs aspects 
essentiels, les questions liées à la mesure et au suivi de la capacité de pêche. 

12. Les Etats devraient appuyer l'organisation par la FAO d'une consultation 
technique sur la définition et la mesure de la capacité de pêche, qui se tiendrait 
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aussitôt que possible en 1999 et qui serait suivie de la préparation de directives 
techniques pour la collecte et l'analyse des données, étant entendu que cette 
consultation devrait fournir des indications précises en vue d'évaluations 
préliminaires de la capacité de pêche et de la surcapacité aux niveaux national, 
régional et mondial. 

Diagnostic et identification des pêches et des flottilles nécessitant des mesures 
urgentes 

13. Les Etats devraient effectuer, d'ici à la fin de 2000, une première évaluation 
de la capacité de pêche déployée au niveau national, c'est-à-dire de toutes les 
flottilles des principales pêches et la mettre à jour régulièrement. 

14. Les Etats devraient effectuer, d'ici à la fin de l'an 2001, un recensement 
systématique des pêches et des flottilles nationales nécessitant des mesures urgentes 
et le mettre à jour régulièrement. 

15. Les Etats devraient coopérer, dans les mêmes délais, à l'organisation 
d'évaluations préliminaires analogues de la capacité de pêche au niveau régional (au 
sein des organisations régionales des pêches compétentes ou en collaboration avec 
elles, selon le cas) et au niveau mondial (en collaboration avec la FAO) pour les 
stocks transfrontières ou chevauchants, les stocks de poissons grands migrateurs et 
la pêche hauturière, ainsi qu'à l'identification des pêches et flottilles régionales ou 
mondiales nécessitant des mesures urgentes. 

Etablissement de registres des navires de pêche 

16. Les Etats devraient aider la FAO à élaborer des normes appropriées et 
compatibles pour l'enregistrement des navires de pêche. 

17. Les Etats devraient créer et tenir à jour des registres nationaux appropriés et 
compatibles des navires de pêche et préciser les conditions d'accès à l'information. 

18. En attendant l'entrée en vigueur de l'Accord vis ant à favoriser le respect par 
les navires de pêche en haute mer des mesures internationales de conservation et de 
gestion, les Etats devraient appuyer la mise en place par la FAO, d'ici à la fin de l'an 
2000, d'un registre international des navires de pêche hauturière, conforme au 
modèle indiqué dans cet Accord. 

Section II: Préparation et application des plans nationaux 

Elaboration de plans et politiques nationaux  

19. Les Etats devraient élaborer, appliquer et suivre un plan d'action national 
pour la gestion de la capacité de pêche tenant compte, notamment, des effets des 
divers systèmes de gestion des ressources sur la capacité de pêche.  

20. Les Etats devraient se doter de moyens de suivre avec méthode et précision 
la capacité de pêche et d'évaluer régulièrement tout déséquilibre entre les ressources 
halieutiques disponibles et les objectifs de gestion. 
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21. Les Etats devraient élaborer, adopter et rendre public, d'ici à la fin de 2002, 
leur plan national de gestion de la capacité de pêche et, le cas échéant, réduire leur 
capacité de pêche afin d'établir un équilibre durable entre celle-ci et les ressources 
disponibles, sur la base d'une évaluation des stocks de poissons et compte dûment 
tenu des cas nécessitant des mesures urgentes; ils devraient prendre des mesures 
immédiates pour les stocks reconnus comme dangereusement surexploités. 

22. Les Etats devraient accorder toute l'attention nécessaire, lors de 
l'élaboration des plans nationaux, aux besoins socio-économiques, en envisageant 
notamment des sources d 'emplois et des moyens de subsistance de substitution pour 
les communautés de pêcheurs qui subiront les effets des réductions de la capacité de 
pêche. 

23. S'il ne s'avère pas nécessaire de mettre au point un plan national pour gérer 
la capacité, les Etats devraient veiller à ce que la question de la capacité de pêche 
soit examinée régulièrement dans le cadre de la gestion de la pêche. 

24. Tous les quatre ans au moins, les Etats devraient examiner l'application de 
leur plan national de gestion de la capacité de pêche afin d'identifier des stratégies 
rentables permettant d'en accroître l'efficacité.  

Subventions et incitations économiques 

25. Avant d'élaborer leur plan national de gestion de la capacité de pêche, les 
Etats devraient évaluer l'impact éventuel de tous les facteurs, y compris les 
subventions, contribuant à la surcapacité sur la gestion durable de leurs pêches, en 
distinguant entre les facteurs, y compris les subventions, qui contribuent à la 
surcapacité et compromettent la durabilité des pêches et ceux qui ont un effet positif 
ou neutre. 

26. Les Etats devraient réduire et supprimer progressivement tous les facteurs, 
y compris les subventions et incitations économiques, qui contribuent directement 
ou indirectement à l'accumulation d'une capacité de pêche excessive menaçant la 
durabilité des ressources marines vivantes, en tenant dûment compte des besoins des 
pêches artisanales. 

Considérations régionales 

27. Les Etats devraient coopérer, par le biais d'organisations ou d'accords 
régionaux des pêches et d'autres formes de coopération, le cas échéant, pour assurer 
la gestion efficace de la capacité de pêche. 

28. Les Etats devraient s'efforcer de collaborer, par le bais de la FAO et 
d'accords internationaux, à la recherche, à la formation et à la production 
d'informations et de matériel pédagogique visant à promouvoir la bonne gestion de 
la capacité de pêche. 
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Section III: Considérations internationales  

29. Les Etats devraient envisager de participer à des accords internationaux 
relatifs à la gestion de la capacité de pêche et en particulier à l'Accord visant à 
favoriser le respect par les navires de pêche en haute mer des mesures 
internationales de conservation et de gestion et à l'Accord visant à favoriser 
l'application des dispositions de la Convention sur le droit de la mer des Nations 
Unies du 10 décembre 1982 relatives à la gestion des stocks de poissons 
chevauchants et des stocks de poissons grands migrateurs. 

30. Les Etats devraient faciliter la coopération et l'échange d'informations entre 
toutes les organisations régionales des pêches conformément à leurs procédures. 

31. Les Etats devraient prendre des mesures pour gérer la capacité de pêche de 
leurs navires pratiquant la pêche en haute mer et coopérer, le cas échéant avec 
d'autres Etats, pour réduire la capacité de pêche appliquée aux stocks de la haute mer 
surexploités. 

32. Les Etats devraient améliorer, par le biais des organisations régionales des 
pêches, le cas échéant, et en collaboration avec la FAO, la collecte de données sur 
les captures de leurs flottilles en haute mer, ainsi que dans les zones côtières. 

33. Les Etats devraient reconnaître la nécessité de résoudre le problème des 
Etats qui ne s'acquittent pas de leurs responsabilités en vertu du droit international 
en tant qu'Etats du pavillon vis -à-vis de leurs navires de pêche et en particulier des 
Etats qui n'exercent pas leur juridiction, ni leur contrôle sur leurs navires 
susceptibles de contrevenir aux règles pertinentes du droit international et aux 
mesures internationales de conservation et de gestion ou d'en menacer l'efficacité. 
Les Etats devraient également appuyer la coopération multilatérale visant à obtenir 
que ces Etats du pavillon contribuent aux efforts régionaux de gestion de la capacité 
de pêche. 

34. Les Etats devraient être encouragés à devenir membres des organisations 
ou des accords régionaux des pêches ou à appliquer les mesures de conservation et 
de gestion établies par ces organisations ou accords à leurs navires. 

35. Les Etats devraient promouvoir, avec l'assistance de la FAO, l'échange 
d'informations sur les activités de pêche des navires qui ne se conforment pas aux 
mesures de conservation et de gestion adoptées par les organisations et accords 
régionaux des pêches, conformément à l'Article VI de l'Accord visant à favoriser le 
respect par les navires de pêche en haute mer des mesures internationales de 
conservation et de gestion. 

36. Avant même l'entrée en vigueur dudit Accord, les Etats devraient s'efforcer 
d'appliquer les dispositions de son Article III. 

37. Les Etats devraient s'assurer qu'aucun transfert de capacité à la juridiction 
d'un autre Etat n'est effectué sans le consentement exprès et l'autorisation officielle 
de cet Etat. 
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38. Les Etats devraient, conformément à leurs obligations en tant qu'Etats du 
pavillon, éviter d'approuver le transfert de navires battant leur pavillon dans les 
zones de haute mer où de tels transferts contreviennent au principe de la pêche 
responsable incarné dans le Code de conduite. 

Section IV: Mesures immédiates concernant certaines grandes pêches 
internationales nécessitant une intervention d'urgence 

39. Les Etats devraient prendre des mesures immédiates en ce qui concerne la 
capacité des pêches internationales nécessitant une intervention d'urgence, la priorité 
étant accordée à celles exploitant des stocks transfrontières ou chevauchants, ainsi 
que des stocks de poissons grands migrateurs et des stocks de haute mer 
dangereusement surexploités. 

40. Dans le cadre de leurs compétences respectives, les Etats devraient agir 
individuellement, bilatéralement et multilatéralement, selon le cas, pour réduire 
sensiblement9 la capacité de la flottille exploitant ces ressources, dans le cadre de 
stratégies de gestion visant à reconstituer des stocks surexploités pour les porter à 
des niveaux viables, en considérant, outre les autres dispositions pertinentes du plan 
d'action international: 

i. l'importance économique des flottilles exploitant des stocks menacés par la 
surpêche et la nécessité de limiter ces flottilles de façon à garantir la 
durabilité des stocks et la viabilité économique de la pêche; et  

ii. l'utilisation de mesures appropriées pour contrôler le transfert de la sur-
capacité à des pêches déjà pleinement exploitées, voire surexploitées, en 
tenant compte de l'état des stocks de poisson. 

PARTIE IV – MÉCANISMES DE SOUTIEN  

41. Les Etats devraient mettre au point, aux niveaux national, régional et 
mondial, des programmes d'information visant à sensibiliser la population et à la 
nécessité de gérer la capacité de pêche et aux coûts et avantages découlant 
d'éventuels ajustements de la capacité de pêche. 

Coopération scientifique et technique 

42. Les Etats devraient faciliter l'échange d'informations scientifiques et 
techniques sur des questions relatives à la gestion de la capacité de pêche et 
promouvoir la diffusion de ces informations à l'échelle mondiale par le biais des 
instances régionales et mondiales existantes. 

                                                 
9 La réduction requise varie d'une pêche à l'autre: une réduction de 20 à 30 pour cent, par 
exemple, est évoquée pour les grandes pêches de thon à la palangre des zones tempérées 
(Rapport du Groupe de travail technique sur la gestion de la capacité de pêche. La Jolla, Etats-
Unis d'Amérique, 15-18 avril 1998. Rapport FAO sur les pêches No  586). 
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43. Les Etats devraient appuyer la formation et le renforcement des institutions 
et envisager de fournir une assistance financière, technique et autre aux pays en 
développement pour des questions liées à la gestion de la capacité de pêche. 

Etablissement de rapports 

44. Les Etats devraient faire rapport à la FAO sur les progrès accomplis en 
matière d'évaluation, de mise au point et d'application de leur plan de gestion de la 
capacité de pêche dans le cadre de leurs rapports biennaux à la FAO sur le Code de 
conduite. 

Rôle de la FAO 

45. La FAO, conformément aux directives de sa Conférence, recueillera toutes 
les informations et données pertinentes qui pourraient servir de base à une analyse 
plus approfondie permettant d'identifier les facteurs contribuant à la surcapacité de 
pêche, tels que l'absence de contrôle sur les intrants et les produits, la non-viabilité 
des méthodes de gestion des pêches et l'octroi de subventions contribuant à la 
surcapacité de pêche. 

46. La FAO, conformément aux directives de sa Conférence et dans le cadre 
des activités de son Programme ordinaire, aidera les Etats à appliquer leur plan 
national de gestion de la capacité de pêche. 

47. La FAO, conformément aux directives de sa Conférence, contribuera à 
l'élaboration et à l'application des plans nationaux de gestion de la capacité de pêche 
grâce à des projets d'assistance technique par pays financés sur le Programme 
ordinaire et par des fonds extrabudgétaires mis à la disposition de l'Organisation à 
cette fin. 

48. Par l'intermédiaire de son Comité des pêches, la FAO fera rapport tous les 
deux ans sur les progrès accomplis dans l'application du Plan d'action international. 
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